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Secrétaire :

Elu(e)s : 

Monia BENAISSA

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Véronique FORESTIER,
M.  Lanouar  SGHAIER,  M.  Djilannie  BEN  MABROUK,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
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NDIAYE, Mme Monia BENAISSA, M. Nacer KHAMLA, Mme Valérie TALBI, M. Jean-
Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert NIGRA, M. Pierre MATEO, M.
Said ALLAOUI, M. Jeff ARIAGNO, Mme Nathalie DEHAN, Mme Amel KHAMMASSI,
Mme Christelle CHARREL, Mme Sophia BRIKH, M. Karim SEGHIER, M. Aurélien
SCANDOLARA, M. Murat YAZAR, M. Benoît COULIOU, M. Maurice IACOVELLA, M.
Yalcin AYVALI, M. Christophe GIRARD, Monsieur Frédéric PASSOT.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Yannick BUSTOS, M. Mustapha GHOUILA, M. Lotfi BEN
KHELIFA,  M.  Farid  BEN  MOUSSA,  Mme  Fazia  OUATAH,  Mme  Camille
CHAMPAVERE, Mme Estelle JELLAD, Mme Marie-Danielle BRUYERE, M. Damien
MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Samira MESBAHI à M. Jeff ARIAGNO, Mme Véronique CALLUT à M. Pierre-
Alain MILLET, Mme Aude LONG à M. Benoît COULIOU, Mme Fatma HAMIDOUCHE
à M. Yalcin AYVALI, M. Lionel PILLET à Monsieur Frédéric PASSOT.
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 Rapport n° 2
SANTE PUBLIQUE. Mise en place d'un dispositif de vaccination mobile contre la COVID-19 

Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de sa participation à la gestion de la crise sanitaire et en vue de de réduire la survenance de
formes graves de la COVID-19, la Ville de Vénissieux s’est engagée aux côtés de l’Etat et des acteurs du
territoire dans le déploiement de la stratégie vaccinale. Afin de permettre une couverture vaccinale large et de
faciliter l’accès des vénissians à la vaccination, la Ville, en lien avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) et la
Communauté professionnelle territoriale de santé (CPTS), a mis en place un centre de vaccination. Celui-ci,
d’abord situé dans les locaux du CDHS, a été installé au sein de la salle Joliot-Curie du mois de mars
jusqu’au 27 août. Entre le 20 janvier et le 15 mars, 2 025 doses ont été administrées au CDHS. Depuis
l’ouverture du centre de Joliot-Curie et jusqu’au 27 août, 44 390 doses de vaccin ont été administrées (2 450
doses hebdomadaires  en juillet  et  1  610 doses  hebdomadaires  en août).  Ce  sont  ainsi  près de 27  600
personnes qui ont été vaccinées, parmi lesquelles 30 % de Vénissians.

Pour poursuivre cette action en cohérence avec les objectifs nationaux visant à la vaccination du plus grand
nombre, en favorisant notamment l’aller-vers les publics, la Ville propose, à compter du 1er septembre 2021,
un nouveau dispositif de vaccination mobile. Il s’agit de déployer un centre de vaccination itinérant, capable
de se déplacer dans les différents quartiers de la commune et ainsi se rendre au plus près des habitants.
Pour ce faire, l’Etablissement français du Sang (EFS) du Rhône met à disposition à titre gratuit à la Ville un
véhicule adapté à l’activité médicale. Ce partenariat fait l’objet d’une convention de mise à disposition entre
l’EFS et la Ville. 

Le dispositif est installé du lundi au vendredi et accueille les patients avec ou sans rendez-vous de 9h à 17h
dans les lieux suivants : 

- Lundi : Place Léon Sublet (Centre) ;
- Mardi : Place Ennemond Romand (Moulin à Vent) ;
- Mercredi : Avenue Jacques Duclos (Charréard) ;
- Jeudi : Place Grand Clément (Parilly) ;
- Vendredi : Place du marché des Minguettes (Minguettes).   

D’autre  part  et  pour  garantir  l’accès  à  la  vaccination  des  personnes  à  mobilité  réduite,  une  ligne  de
vaccination est également ouverte tous les vendredis de 9h à 17h dans les locaux du CDHS. Une convention
de mise à disposition à titre onéreux (150€ par jour d’utilisation) de ses locaux par le CDHS à la Ville est
prévue.  L’ensemble  de  ce  dispositif  ambitionne  de  vacciner  environ  140  personnes  par  jour  et  180  les
vendredis.  

Pour assurer le bon fonctionnement du dispositif, la Ville poursuit le déploiement des ressources et moyens
adéquats en matière de ressources humaines (coordination administrative et médicale, gestion administrative
et technique du dispositif), de financement, de logistique (déplacement et installation quotidienne du dispositif,
commande et stockage des matériels…) et de communication. Elle réalise l’ensemble de ces missions en
partenariat avec la CPTS, qui, dans la continuité du dispositif précédent, fournit les personnels médicaux.  

Une partie des coûts engendrés par cette activité fera l’objet d’une prise en charge par l’ARS dans le cadre
d’un avenant à la convention annuelle d’objectifs et de financement au titre du fonds régional d’intervention
2021, adoptée lors du Conseil municipal du 28 juin 2021.

Vu l’article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales ;
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Considérant l’importance d’optimiser l’accès à la vaccination contre la COVID 19 ;

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 30 août 2021 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjointe déléguée, à signer : 
 - la convention de mise à disposition entre l’EFS et la Ville 
 - la convention d'occupation précaire des locaux entre le CDHS et la Ville 
 - l’avenant à la convention ARS/Ville annuelle d’objectifs et de financement au titre du fonds régional 
d’intervention 2021, approuvée par le Conseil Municipal du 28 juin 2021 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE DES LOCAUX 
 

Entre : 
 
Le Comité Départemental d’Hygiène Sociale, représenté par Madame Isabelle LIETTA, 
Directeur du Comité Départemental d’Hygiène Sociale, localisé 110 avenue Barthélemy 
Buyer, CS 69222, 69264 LYON Cédex 09, 
 
D’une part, 
 
Et : 
 
Madame le Maire de Vénissieux, représentant la Ville de Vénissieux, agissant es-qualité et 
dûment autorisé par la délibération du Conseil Municipal en date du 11 juillet 2020, donnant 
délégation à Madame le Maire, 
 
D’autre part, 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
  
L’occupation de ces locaux est dévolue à un centre de Santé et de Prévention. 
Néanmoins, il peut être concédé l’occupation temporaire à un tiers, sur un créneau disponible. 
 
Ceci exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1 - Objet de la convention 
 
Le propriétaire consent à l'occupant qui accepte, une convention d'occupation précaire et met 
à sa disposition les locaux du CDHS ci-après désignés dépendant de l'immeuble sis 26 rue du 
Château - 69200 VENISSIEUX, ci-après désigné « l’Immeuble ». 
 
Article 2 - Désignation 
 
Les locaux objets de la présente convention sont situés au 26 rue du Château – 69200 
VENISSIEUX et comprennent : 
 
- Le cabinet médical, 
- Le bureau assistante sociale, 
- La salle d’attente, 
- Les sanitaires publics et privés. 
Soit une superficie approximative de 106,50 m² 
Ci-après désignés « les locaux », (annexe n°1). 
 
Ainsi que lesdits locaux existent, l'occupant déclarant en avoir parfaite connaissance pour les 
avoir visités (ou pour les avoir déjà occupés). 
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Article 3 : Durée 
 
La présente convention prendra effet à compter du 3 septembre 2021 pour se terminer le 31 
décembre 2021.  
 
La présente convention est signée uniquement pour une occupation partielle des locaux, les 
vendredis de 9h à 17h. 
En cas de situation épidémique exceptionnelle et en accord préalable avec le CDHS, le 
Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) pourra occuper les lieux en dehors des 
jours prévus, moyennant un avenant à la présente convention. 
À l’expiration de cet accord, la Ville de Vénissieux ne pourra invoquer aucun droit au maintien 
dans les lieux, ni réclamer d’indemnité de quelque sorte que ce soit. 
Le propriétaire n’aura pas à motiver la non reconduction de la convention. 
 
Article 4 - Destination des lieux 
 
Le SCHS  de la Ville de Vénissieux est autorisé à occuper les locaux limitativement précisés à 
l’article 2 pour l’activité de vaccinations anti covid-19. Tout changement d’activité entraînera, 
sauf accord préalable et exprès du CDHS, la résiliation automatique de la présente 
convention. 
 
Article 5 : Charges et conditions d’occupation 
 
L'occupation aura lieu sous les clauses et conditions suivantes : 
  
1° Un état des lieux contradictoire sera dressé lors de l'entrée dans les locaux de l’occupant et 
à sa sortie, aux frais de l'occupant. 
 
2° L'occupant devra tenir les locaux en bon état d'entretien, effectuer les réparations prévues 
par les articles 1754 et 1755 du Code civil auxquels les parties entendent se référer même si 
la présente convention ne constitue en aucun cas un bail. Il devra avertir immédiatement le 
propriétaire de l’immeuble de toute réparation à sa charge qui pourrait devenir nécessaire. 
 

3° L’organisation des opérations suivantes se fera sous l’entière responsabilité des équipes de 

la ville de Vénissieux : 

o   procéder à l’information et l’affichage des séances   

o   gérer le planning des rendez-vous et l’accueil des personnes  

o   prévoir le personnel médical et paramédical 

o   commander les vaccins 

o   prévoir le  petit matériel pour la séance  

 gérer les DASRI et les évacuer 

 désinfecter les surfaces et du matériel avant de quitter les locaux. 

  
Le CDHS gèrera quant à lui le nettoyage renforcé des locaux après la consultation. 
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4° L'occupant répondra des dégradations et pertes qui pourraient survenir pendant la durée de 
son occupation à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure ou par la 
faute du propriétaire. 
 
5° Le propriétaire ne garantit pas l'occupant et par conséquent décline toute responsabilité 
dans les cas suivants : 

 en cas de vol, cambriolage ou autres actes délictueux, et généralement de tous 
troubles apportés par des tiers par voie de fait ; 

 en cas d'interruption dans le service des installations de l'immeuble (eau, gaz, électricité 

et tous autres services) provenant soit de l'administration ou du service concessionnaire, 
soit de travaux, accidents ou réparations, soit de gelées, soit de tous autres cas, même 
de force majeure ; 

 en cas d'accident pouvant survenir dans les locaux ; 

 dans le cas où les locaux seraient inondés ou envahis par les eaux pluviales ou autres 
fuites. 

 
6° L'occupant devra faire son affaire personnelle des divers préjudices qui lui seraient causés 
dans les cas ci-dessus énoncés, et généralement dans tous autres cas fortuits ou de force 
majeure, sauf son recours contre qui de droit, la responsabilité du propriétaire de l'immeuble 
ne pouvant en aucun cas être recherchée. 
 
7° L'occupant devra s'assurer auprès de compagnies d'assurance notoirement solvables 
contre l'incendie, les risques professionnels de son commerce, les risques considérés comme 
« locatifs », les recours des voisins, les dégâts des eaux, les explosions de gaz, les bris de 
glace et, généralement, tout risque quelconque susceptible de causer des dommages à 
l'immeuble ou à ses objets mobiliers, aux matériels ou aux marchandises. Il devra maintenir et 
renouveler ces assurances pendant toute la durée de son occupation, acquitter régulièrement 
les primes et cotisations et en justifier à toute réquisition du bailleur. 
 
8° Le bénéfice des droits résultant de la présente convention est incessible. L’occupant devra 
donc occuper personnellement les locaux. Il s'interdit de mettre les locaux à la disposition d'un 
tiers, sous quelque forme et à quelque titre que ce soit. 
 
Article 6 : Responsabilité et recours 
 
Pour tout préjudice d’ordre immobilier subi au titre de l’une des causes précitées, le SCHS de 
la Ville de Vénissieux sera tenu d’en informer le CDHS qui, refusant tout désistement en 
faveur de la Ville de Vénissieux, se réserve le droit d’exercer une action directe contre la 
compagnie assurant la Ville de Vénissieux dans les conditions de droit commun. 
Tout bien, matériel ou produit, entreposé par le SCHS dans les bureaux attribués, dépend de 
sa seule responsabilité et de son assurance. 
Le CDHS ne pourra, en aucun cas et à aucun titre, être tenu pour responsable des vols ou 
détournements dont la Ville de Vénissieux pourrait être victime dans les lieux mis à 
disposition. Cette dernière se devra d’assurer, comme il le jugera convenable, la garde et la 
surveillance de ces lieux. 
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Article 7 - Indemnité d'occupation 
 
La présente convention d'occupation précaire est consentie et acceptée moyennant une 
indemnité de 150 € (cent cinquante euros) TTC par journée d’occupation, que l'occupant s'engage à 
payer à 60 jours réception de facture, terme échu (annexe n°2). 
 
Les règlements s'effectuent au domicile du propriétaire ou en tout autre endroit qu'il lui revient 
de choisir. 
 
Article 8 - Clause résolutoire 
 
A défaut de paiement intégral à son échéance exacte d'un seul terme de l'indemnité 
d'occupation (y compris les charges et autres sommes accessoires), ou d'exécution de l'une des clauses ou 
conditions de la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit, si bon semble au 
propriétaire, un mois après un commandement de payer l'indemnité d'occupation resté sans 
effet, ou après une sommation d'exécuter demeurée infructueuse, d'avoir à exécuter la 
présente clause, sans qu'il soit besoin de faire ordonner cette résiliation en justice, ni de 
remplir aucune autre formalité. Une simple notification recommandée avec demande d'avis de 
réception vaudra commandement et sommation de payer ou d'exécuter. 
 
Article 9 - Fin de l'occupation 
 
A la fin de l'occupation, quelle qu'en soit la cause, de la présente convention, l'occupant devra 
quitter les locaux, en restituant les clés, à la date d'effet soit du congé, soit de la résiliation 
anticipée et s’interdit de faire évoluer la convention en faveur d’une convention d’occupation 
non précaire. 
Dans le cas où l'occupant refuserait de quitter les locaux à la fin de l'occupation, il pourrait y 
être contraint par une simple ordonnance de référé du Président du Tribunal de grande 
instance de Lyon et serait redevable d'une indemnité fixée à 10 euros par jour de retard. 
L’intégralité des frais de justice seraient alors mis à sa charge. 
 
Article 10 - Frais 
 
Les frais, honoraires et droits liés à la rédaction des présentes et tous frais qui seront la suite 
ou la conséquence des présentes sont à la charge de l'occupant qui s'y oblige. 
 
Article 11 - Election de domicile 
 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites et de la notification de tous actes, l'occupant 
fait élection de domicile dans les locaux loués et le propriétaire à son domicile. 
 
 
Fait à Lyon, le 1er septembre 2021 
Pour servir et valoir ce que de droit. 
 
Pour le CDHS,      Pour le Maire, 
Madame Isabelle LIETTA      
Directeur         
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN CAMION 
AMENAGE ET DE TROIS BARNUMS PAR l’EFS POUR LA VILLE 

DE VENISSIEUX DANS LE CADRE DE LA CAMPAGNE DE 
VACCINATION CONTRE LA COVID19 

(Référence EFS : 21-148)  
 

 
ENTRE :  
 
L’Etablissement Français du Sang, (ci-après dénommé « l’EFS ») Etablissement public de l’Etat – N° 
SIRET 428 822 852 02140 – Code APE : 8690 C, dont le siège social est situé 20, avenue du Stade de 
France – 93218 LA PLAINE SAINT DENIS cedex, représenté par son Président Monsieur François 
TOUJAS, lequel a délégué sa signature pour les présentes à Madame Dominique LEGRAND, Directrice 
de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Auvergne-Rhône-Alpes (AURA), sis 111 rue Elisée reclus, 
– CS20617, 69153 DECINES-CHARPIEU Cédex 
 
ET  
 
La Ville de Vénissieux (ci-après « la Ville »), représentée par son Maire, Madame Michèle PICARD, 
dûment habilitée par la délibération en Conseil Municipal du 11 juillet 2020 
Domiciliée au 5 avenue Marcel Houel 69200 Vénissieux 
Représentée par son Maire en exercice, Madame Michèle PICARD  
 
 
L’EFS et la Ville étant ci-après individuellement désignés « la Partie » et collectivement désignés « les 
Parties ». 
 
 
PREAMBULE  
 
Depuis le début de l’épidémie de COVID-19, la Ville de Vénissieux est engagée aux côtés de l’Etat 
ainsi que des acteurs locaux dans la gestion de crise sanitaire. Dès janvier 2021, elle a mis en œuvre 
les moyens nécessaires pour permettre le déploiement de la vaccination sur son territoire et en 
direction de ses habitants.  
 
A ce jour, la persistance de l’épidémie nécessite de poursuivre une stratégie de vaccination 
ambitieuse afin d’élargir au maximum la couverture vaccinale de la population. Pour s’inscrire dans la 
continuité de son action et adapter sa stratégie aux enjeux, la Ville s’engage dans une nouvelle étape 
en déployant un dispositif de vaccination mobile.  L’objectif est de favoriser le contact avec les 
publics, faciliter l’accès à la vaccination des publics les plus vulnérables ou éloignés dans les 
différents quartiers de la Ville.  
 
Pour ce faire, l’EFS a accepté d’apporter son soutien à la Ville de Vénissieux en lui mettant à 
disposition un camion (unité mobile de prélèvement) adapté à l’activité de vaccination, ainsi que 
trois barnums. Ce camion permettra de poursuivre l’activité de vaccination à Vénissieux du lundi au 
vendredi, par un stationnement quotidien dans cinq lieux de la commune. Le camion aménagé ainsi 
que les barnums constituent une solution adaptée à la mise en place des espaces nécessaires pour 
réaliser l’activité de vaccination dans les meilleures conditions.   
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Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet de la convention 
 
Par cette convention, l’EFS accepte de mettre à disposition à titre gratuit de la Ville les Matériels 
suivants :  
 

- Un camion aménagé  de marque Renault  immatriculé DA-307-TD d’une longueur de 12m, 
2,5m de largeur, 4,20m de hauteur et 17 tonnes (valeur d’achat : 250 000 euros) ; il est 
précisé que le camion aménagé sera vidé de son contenu au préalable ;  
 

- Trois barnums (un barnum blanc avec quatre plots de soutien de 3 mètres de large et 4,50 
mètres de long, d’une valeur de 500 euros   et deux  barnums rouges avec quatre plots 
chacun avec d’une  valeur individuelle d’achat de 350 euros. Il est précisé que ces barnums 
seront à restituer sur le site EFS de Décines le 17 septembre 2021. 
 

Le camion et les trois barnums étant ci-après désignés « les Matériels ». 
 
L’objectif de cette mise à disposition est de permettre à la Ville de déployer, à compter de septembre 
2021, un dispositif de vaccination mobile contre la COVID-19 sur le territoire de la commune. 
 
La convention définit les modalités et conditions de la mise à disposition des Matériels par l’EFS à la 
Ville.   
 
 
ARTICLE 2 : Modalités de mise à disposition 
 
La mise à disposition à titre gratuit des Matériels de l’EFS s’effectue dans l’objectif et selon les 
modalités suivantes :  

- Le déplacement quotidien du camion par les agents de la Ville disposant du permis poids 
lourds et habilités par la collectivité à cette fin ;  

- Le stationnement avec alimentation électrique du camion sur différentes zones du territoire 
de la commune, définies au préalable par la Ville ; 

- L’installation quotidienne des barnums par les agents de la Ville habilités ;  
- L’utilisation de l’ensemble des espaces intérieurs du camion ainsi que des barnums pour 

l’accueil des publics et l’activité de vaccination mobile du lundi au vendredi ;  
- Le stationnement sécurisé du camion hors des heures d’utilisation du véhicule au Centre 

technique municipal (CTM).  
 
Les frais de carburant et frais annexes liés à l’utilisation des biens mis à disposition sont à la charge 
de la Ville.  
 
En dehors de son utilisation pour la vaccination, le camion-aménagé sera stationné à l’adresse 
suivante :  
 

Centre technique municipal 
19, avenue Pierre Semard 

69200 Vénissieux 
 
Il est rappelé que la Ville a en charge de stationner le véhicule en dehors de son utilisation, de 
manière sécurisée. 
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ARTICLE 3 : Engagements réciproques 
 
L’EFS s’engage à permettre une utilisation exclusive du camion par la Ville de Vénissieux pour 
l’activité définie à l’article 1er, et ce pendant toute la durée de validité de la convention.  
 
La Ville de Vénissieux s’engage à : 

- Récupérer et restituer le matériel aux dates convenues ;  
- S’assurer de la formation des agents habilités à conduire le véhicule, qui doivent être 

titulaires d’un permis de conduire en cours de validité ;  
- Assurer l’entretien courant des Matériels.   

 
ARTICLE 4 : Propriété, responsabilités et assurance 
 
4.1 Propriété  
 
Les Matériels demeurent la propriété de l’EFS. La Ville en a la garde pendant la durée de mise à 
disposition, au sens de l’article 1242 du Code civil.  
 
La Ville s’engage à ne pas sous-louer les Matériels.  
 
4.2 Responsabilité de la Ville 

Quelles que soient les modalités d’utilisation, la Ville est responsable des Matériels dès leur 
mise à disposition. 

La Ville et ses agents utilisateurs, certifient connaître toutes les mises en gardes de sécurité, les 
risques et précautions à prendre relatifs à leur utilisation par le biais de la présente convention et 
de la formation préalable dispensée lors de la mise à disposition par l’EFS (Service Logistique). 

A compter de la date de mise à disposition et jusqu’à la restitution effective, les risques relatifs à 
l’utilisation des Matériels sont à la charge de la Ville, tant pour ce qui concerne les dommages subis 
par les Matériels qu’en ce qui concerne les dommages causés (dommages corporels ou incorporelles, 
matériels). 

La Ville s’engage à faire respecter, dans le cadre de l’utilisation des Matériels, l’ensemble des 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, ainsi que les instructions d’utilisation des Matériels 
fournies par l’EFS. 

En cas de perte, de vol ou de détérioration ne résultant pas de l’usage normal et conforme à la 
présente convention, la Ville sera tenue pour responsable. L’usure résultant de l’usage normal des 
Matériels, ne saurait, a contrario, engager la responsabilité du Preneur. 
 

 Infraction au code de la route : 
 

En cas d’infraction au code de la route durant l’utilisation et la mise à disposition du camion, l’EFS 
transmettra l’avis de contravention à la Ville. Cette dernière réglera directement l’amende forfaitaire 
en utilisant, au choix un des modes de paiement proposés (Internet, téléphone, timbre 
dématérialisé….)  
En cas de retrait de point(s) du permis de conduite, la Ville s’engage à transmettre le nom du 
conducteur ou de la conductrice au moment de l’infraction aux services compétents. 
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4.3 Responsabilité de l’EFS 

 
L’EFS s’engage à fournir les Matériels en bon état de fonctionnement 

 

En aucun cas l’EFS ne pourra être tenu pour responsable de tous dommages corporels ou 
matériels résultant de l'utilisation des Matériels par la Ville ayant accepté le parfait état de 
fonctionnement du Matériels par la signature de la présente convention. 

4.4 Assurance 

La Ville assume la responsabilité de gardien des Matériels. 

La Ville reconnait être assurée pour couvrir les dommages que subirait les Matériels (notamment 
incendie et risque associés, vol et risques associés, bris de machine) ou ayant une origine électrique. 

La Ville s’engage à souscrire pour son propre compte les assurances nécessaires (notamment 
Responsabilité Civile) couvrant les dommages corporels et immatériels à l’égard des tiers et de l’EFS, 
résultant de l’utilisation des Matériels. 

La Ville s’engage à fournir à l’EFS, sur simple demande, une attestation de sa police d’assurance en 
cours de validité. 

 
ARTICLE 5 : Durée  
 
La mise à dispositions des matériels prend effet le  24 août 2021 et prend fin au 4 novembre 2021 
pour le camion aménagé. Pour les barnums, la mise à disposition prend fin le 17 septembre 2021. 
La mise à disposition du  camion aménagé  est reconductible tacitement pour une durée de deux 
mois, soit jusqu’au 31 décembre 2021, sauf dénonciation par l’une des parties avant le 20 octobre 
2021.   
 
 
ARTICLE 6 : Modalités de mise à disposition et de restitution des Matériels 
 
6.1 Mise à disposition. 
 
Les Matériels seront mis à disposition sur le site EFS de Décines, sis 54 rue Vaucanson, 69150 Décines 
à la date du 24 août 2021 à l’issue de la formation des utilisateurs prévue  à la même date de 9h à 
12h sur le site EFS de Décines 
 
Lors de la mise à disposition, un état des lieux des Matériels sera établi et signé contradictoirement 
entre les Parties. Un exemplaire de l’Etat des lieux sera conservé par chaque Partie. 
 
Les Agents utilisateurs de la Ville devront être présents lors de la mise à disposition, afin de suivre 
une formation à l’utilisation desdits Matériels qui sera dispensée par le service Logistique de l’EFS. 
 
Un document nominatif attestant de la formation sera établi pour chaque agent formé. 
 
Correspondant du service Logistique de l’EFS : Didier GONCALVES (didier.goncalves@efs.sante.fr) 
 
Correspondant de la Ville :  Jean-Dominique PONCET, Directeur général des services (jdponcet@ville-
venissieux.fr)  

mailto:didier.goncalves@efs.sante.fr
mailto:jdponcet@ville-venissieux.fr
mailto:jdponcet@ville-venissieux.fr
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6.2 Restitution 
 
Les Matériels seront à restituer sur le site EFS de Décines, sis 111 rue Elisée Reclus, 69150 Décines 
lors du dernier jour de leur mise à disposition. 
 
La Ville devra au préalable prendre contact avec le service Logistique de l’EFS (supra article 6.1) afin 
de convenir d’un horaire pour la restitution. 
 
Lors de la restitution, un état des lieux des Matériels sera établi et signé contradictoirement entre les 
Parties. Un exemplaire de l’Etat des lieux sera conservé par chaque Partie. 
 
Le camion sera mis à disposition avec le réservoir plein de gasoil et devra être restitué de la même 
manière.  
 
 
ARTICLE 7 : Résiliation   
 
Chaque partie peut, à tout moment, résilier la présente convention. La partie désireuse de résilier la 
convention devra notifier son intention à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 
réception, un mois au moins avant la date retenue pour la résiliation.  
 
Le présent contrat pourra également être résilié par anticipation et de plein droit, par l’une des 
Parties en cas de manquement de l’autre Partie à l’une quelconque de ses obligations en vertu des 
présentes à l’expiration d’un délai de sept (7) jours calendaires ouvrés, suivant la notification écrite 
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception par cette Partie à la Partie défaillante et 
restée tout ou partie sans réponse. 

 
ARTICLE 8 : Confidentialité 

Le caractère confidentiel des informations transmises à l’EFS par la Ville (nom et prénom des agents 
formés à l’utilisation du camion-aménagé) sera strictement préservé. Seules les personnes de l’EFS 
habilitées à les traiter dans le cadre de l’exécution de la présente convention en auront 
connaissance. L’EFS s’engage à n’utiliser les informations qu’en vue de l’exécution de la présente 
convention et s’engage à ne pas les divulguer, à ne pas les communiquer à des tiers, à l’exception de 
ses autorités de contrôle, à ne pas les publier, ni à les rendre publiques de quelque manière que ce 
soit. 
Les données personnelles seront détruites à l’échéance de la présente Convention. 
 
 
ARTICLE 9 : Modification de la convention  
 
Toute modification de la convention devra faire l’objet d’un avenant dûment signé par les parties.  
 
 
ARTICLE 10  : Règlement des litiges 
 
Les parties s’engagent à recherche une solution amiable à tout différend né de l’application ou de 
l’interprétation de la présente convention. A défaut, le litige sera résolu par le tribunal compétent.  
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Fait en 2 exemplaires  
 
Pour l’EFS,      
A Décines-Charpieu, le        
 
 
Docteur Dominique LEGRAND      
Directrice  
 
 
 
Pour la Ville 
A Vénissieux, le 
 
 
 
Madame Michèle PICARD  
Maire   


